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Conférence sur la justice adaptée aux enfants organisée par l’Institut Monégasque de 

Formation aux Professions Judiciaires (IMFPJ)  

Monaco, 16 juin 2026 

 

Intervention de M. Christophe ROBINO, Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 

Sociales et de la Santé  

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Mesdames et Messieurs,  
  

C’est un véritable plaisir de m’exprimer devant vous, à l’occasion de cette Conférence consacré 

à la justice adaptée aux enfants.  
  

Je tiens tout d’abord à remercier Monsieur le Professeur STRICKLER et ses équipes pour leur 

invitation, mais aussi pour l’organisation de cette importante manifestation.  
  

La tâche qui m’est confiée est d’effectuer, en ouverture des débats, une présentation générale 

du cadre légal de la protection de l’enfance.  
  

Ainsi, le sujet qui nous réunit est d’abord juridique.  
  

Mais il est aussi institutionnel.  
  

Et avant tout, il est profondément humain.  
  

Il est juridique, car la protection de l’enfance suppose un cadre clair, lisible, respectueux des 

droits de chacun et suffisamment robuste pour guider l’action publique.  
  

Il est institutionnel, parce que la protection de l’enfance repose sur l’articulation de nombreux 

acteurs, au premier rang desquels l’autorité judiciaire, les services sociaux, les professionnels 

de santé, les établissements scolaires, les forces de sécurité, et, bien entendu, les associations.  
  

Il est enfin profondément humain, parce qu’au cœur de toute situation, il y a un enfant, une 

famille, un parcours, parfois une urgence, une fragilité.  
  

Et face à cela, toujours une responsabilité.  
  

Les politiques relatives à la protection de l’enfance s’inscrivent dans cette responsabilité 

impérieuse et figurent, à ce titre, au rang des priorités du Gouvernement.  
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Notre politique repose déjà sur un corpus juridique, sur l’intervention quotidienne de services 

spécialisés et sur la mise en œuvre de dispositifs administratifs et judiciaires destinés à repérer, 

accompagner et protéger.  
  

Si l’occasion m’est donnée de rappeler ce qui existe aujourd’hui, je souhaiterais également 

partager avec vous certaines perspectives.  

 
À ce titre, je précise que les services de l’État travaillent actuellement à l’élaboration d’un projet 

de loi-cadre relatif à la protection de l’enfance, qui a vocation à être prochainement déposé sur 

le bureau du Conseil National.  
  

Mais avant d’en présenter les grandes lignes, permettez-moi de commencer mon propos par le 

droit existant.  
  

Les règles en vigueur reposent d’abord sur les engagements internationaux de la Principauté, 

tant aux niveaux des Nations Unies que du Conseil de l’Europe.  
  

Ces instruments rappellent que l’enfant, en raison de sa vulnérabilité particulière, doit bénéficier 

d’une protection spécifique et que son intérêt supérieur doit constituer une considération 

primordiale dans les décisions qui le concernent.  
  

Au niveau national, plusieurs textes structurent l’action publique en matière de protection de 

l’enfance.  
  

Le Code civil, en particulier ses articles 317 à 322, régit les mesures de protection à l’égard des 

mineurs, notamment l’assistance éducative et les placements.  
  

Notre droit distingue plusieurs niveaux d’intervention.  
  

Sur le plan judiciaire, l’assistance éducative permet un accompagnement en milieu ouvert, par 

une équipe psycho-socio-éducative, afin de protéger l’enfant tout en visant, lorsque cela est 

possible, une autonomie éducative de la famille.  
  

Le placement, au Foyer de l’Enfance Princesse Charlène ou en famille d’accueil, intervient 

lorsque l’enfant doit être éloigné de son cadre familial.  
  

L’Espace de rencontres enfants/parents permet l’exercice de droits de visite dans un 

environnement neutre, sécurisé et encadré par des professionnels.  
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L’enquête socio-éducative, ordonnée par l’autorité judiciaire, permet d’évaluer une situation 

familiale, d’identifier d’éventuels dangers, de proposer un accompagnement adapté ou, lorsque 

cela s’avère nécessaire, d’envisager un placement.  
  

À ce corpus juridique s’ajoute un dispositif opérationnel structuré, notamment porté par la 

Direction de l’Action et de l’Aide Sociales, dont les missions sont définies par l’Ordonnance 

Souveraine n° 5.641 du 14 décembre 2015.  
  

Ladite Ordonnance confie à cette Direction la mission de prêter son concours à l’exécution des 

décisions rendues par les cours et tribunaux, notamment pour ce qui concerne la protection de 

l’enfance.  
  

À cet égard, deux services rattachés à cette Direction sont déterminants.  
  

Le premier est la Division Enfance et Famille, composée de travailleurs sociaux spécialisés.  
  

Elle intervient dans l’exécution des mesures d’assistance éducative, la conduite des enquêtes 

socio-éducatives, les enquêtes et suivis relatifs à l’adoption, l’accompagnement des familles, le 

suivi des jeunes majeurs, ainsi que l’organisation de rencontres sécurisées entre enfants et 

parents, avec l’appui de psychologues, au sein de l’Espace de rencontre enfants/parents.  

  

Le second est le Foyer de l’Enfance Princesse Charlène, que j’ai déjà cité, qui accueille les 

mineurs faisant l’objet d’un placement, que ce soit au titre d’un accueil d’urgence ou d’un 

placement plus ou moins durable.  
  

Ces services assument, au quotidien, une mission exigeante : protéger l’enfant, soutenir les 

familles lorsque cela est possible et garantir que l’intervention publique demeure individualisée, 

proportionnée et conforme à l’intérêt de l’enfant.  
  

À côté de ces mesures judiciaires, les dispositifs administratifs jouent également un rôle 

important, notamment lorsque l’adhésion des familles permet d’intervenir dans une logique de 

prévention et d’accompagnement.  
  

Le suivi des familles repose sur une démarche contractuelle, avec l’accord exprès des parents.  
Il vise à soutenir ces derniers dans l’exercice de leurs responsabilités parentales, tout en 

accompagnant l’enfant dans son projet individuel.  
  

Le « suivi jeune majeur » permet, quant à lui, d’accompagner un jeune majeur privé de soutien 

familial vers l’autonomie, sur la base d’un projet individualisé.  
  

Ces dispositifs montrent que la protection de l’enfance s’inscrit dans un cadre global, réunissant 

les dimensions judiciaires et administratives.  
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Elle repose aussi sur la prévention, l’adhésion, l’accompagnement et la construction progressive 

de réponses adaptées.  
  

Pour autant, le Gouvernement a considéré qu’il était nécessaire d’aller plus loin.  
  

Notre ordonnancement juridique actuel demeure, pour une part importante, inscrit dans le Code 

civil.  
  

Il ne reflète qu’imparfaitement la diversité des pratiques mises en œuvre, la complexité des 

situations rencontrées et l’exigence d’un dispositif plus lisible et mieux articulé.  
  

C’est pourquoi un groupe de travail a été mis en place, associant des représentants de mon 

Département, de la Direction de l’Action et de l’Aide Sociales, de la Direction des Affaires 

Juridiques et de la Direction des Services Judiciaires, afin d’élaborer un projet de loi-cadre 

dédié à la protection de l’enfance.  
  

L’objectif de ce projet est de moderniser et de renforcer le droit applicable, à travers un dispositif 

d’ensemble, mieux structuré, en cohérence avec nos engagements internationaux et les 

standards contemporains en matière de protection de l’enfance.  
  

Le projet s’articule autour de plusieurs volets.  

 

Le premier consiste à affirmer les principes fondamentaux de la protection de l’enfance : prise 

en compte des besoins fondamentaux de l’enfant, soutien à son développement physique, 

affectif, intellectuel et social, protection de sa santé, de sa sécurité, de sa moralité et de son 

éducation, dans le respect de ses droits.  
  

Le deuxième volet concerne le repérage du danger, avec une distinction plus claire entre 

 l’information préoccupante et le signalement.  
  

L’information préoccupante vise à alerter l’autorité administrative sur une situation pouvant 

faire craindre un danger pour l’enfant.  
  

Le signalement relève, lui, de l’autorité judiciaire lorsqu’un danger grave, avéré ou imminent, 

est identifié.  
  

Cette clarification est essentielle. Elle doit permettre de mieux orienter les situations, de 

sécuriser les pratiques et d’éviter les hésitations qui peuvent retarder la protection.  
  

Le troisième volet porte sur les mesures administratives de protection de l’enfance.  
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Ces mesures ont pour caractéristique de reposer sur le consentement des titulaires de l’autorité 

parentale et de s’inscrire dans une logique de prévention, d’accompagnement et d’adhésion.  
  

Le projet tend à mieux définir ces mesures, leurs conditions, leur durée, leurs modalités de mise 

en œuvre, ainsi que les garanties offertes aux familles et à l’enfant.  
  

Le quatrième volet concerne les mesures judiciaires de protection de l’enfance.  
  

Il vise à préciser et à moderniser les dispositions applicables, afin de renforcer leur lisibilité et 

leur articulation avec les mesures administratives.  
  

Cette articulation constitue un enjeu majeur.  
  

La protection de l’enfance ne doit pas être pensée comme une succession de dispositifs 

cloisonnés, mais comme une chaîne d’intervention cohérente, capable de s’adapter à chaque 

situation et aux besoins de l’enfant.  
  

Enfin, le projet accorde une place importante au jeune majeur.  
  

L’entrée dans la majorité ne fait pas disparaître, du jour au lendemain, les fragilités qui ont 

justifié un accompagnement pendant la minorité.  
  

Pour certains, la continuité de l’accompagnement constitue une condition essentielle d’accès à 

l’autonomie.  
  

Le projet prévoit donc les conditions de prise en charge du jeune majeur rencontrant des 

difficultés d’insertion sociale et professionnelle, avec ou sans hébergement, dans une logique 

d’accompagnement vers une autonomie pleine et effective.  
  

Mesdames et Messieurs,  
  

L’ambition est claire : sécuriser les pratiques, mieux garantir les droits de l’enfant et de sa 

famille, et donner aux professionnels un cadre d’intervention plus lisible.  
  

Mais cette ambition ne doit pas faire oublier qu’en protection de l’enfance, la qualité du droit 

ne suffit pas.  
  

Ce qui compte d’abord, c’est la capacité des acteurs à travailler ensemble, à partager les 

informations nécessaires dans un cadre sécurisé, à repérer les signaux faibles, à intervenir au 

bon moment et à ajuster la réponse au plus près des besoins de l’enfant.  
 

C’est pourquoi une journée comme celle-ci est importante.  
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Elle permet de croiser les regards des magistrats, des avocats, des services administratifs, des 

travailleurs sociaux, des professionnels de santé, des acteurs éducatifs et de l’ensemble des 

praticiens concernés.  

  

Elle permet aussi de rappeler que la justice adaptée aux enfants n’est pas seulement une justice 

qui statue sur des situations d’enfants.  
  

C’est une justice qui tient compte de leur âge, de leur parole, de leur vulnérabilité, de leur 

histoire et de leurs droits.  
  

C’est cet équilibre que nos dispositifs actuels cherchent déjà à assurer. C’est aussi cet équilibre 

que le projet de loi en cours de finalisation entend renforcer.  
  

Je souhaite donc que les travaux de cette journée permettent de mieux appréhender et de mieux 

partager les pratiques, d’enrichir la réflexion collective et de contribuer à une ambition 

commune : faire en sorte que le droit de la protection de l’enfance soit non seulement plus lisible 

pour les professionnels, mais aussi et avant tout plus effectif pour les enfants qu’il a vocation à 

protéger.  
  

Je vous remercie.  
 


